
 

   

 
 

 

Quinzaine marocaine – du 16 au 29 novembre 2020 

 
 

Zoom du Service Economique  
 

Dernier rapport annuel du Conseil Economique, Social et Environnemental : les grandes 

recommandations macroéconomiques 

Le CESE met en lumière différents facteurs expliquant les contre-performances du Maroc en 2019. 

L’année 2019 a été caractérisée par la faiblesse des résultats économiques obtenus (croissance modeste 

de 2,5 %, atonie de la demande étrangère, mauvaise campagne agricole, déficit budgétaire en hausse). 

Selon le CESE, les principaux facteurs en cause sont :  

 Les contraintes structurelles limitant l’impact des politiques macroéconomiques, en premier lieu la 

réduction de l’espace budgétaire (pris en tenaille entre l’étroitesse de la base fiscale et le poids de 

l’endettement), le manque de synchronisation entre les instruments monétaire et budgétaire, et les 

faibles taux d’intégration industrielle en perspective de la flexibilisation du régime de change.  

 Un climat des affaires peu favorable, entravant l’investissement : la nette amélioration du Maroc au 

classement Doing Business ne concorderait pas avec la perception qu’ont les entreprises de la réalité 

du monde des affaires. En outre, les annonces de multiples réformes n’ayant pas vu le jour (loi-cadre 

sur la fiscalité par exemple) auraient contribué à l’attentisme des investisseurs. 

Par ailleurs, le CESE identifie un certain nombre d’axes prioritaires pour l’établissement d’un 

nouveau modèle de développement dans le cadre de l’économie post-Covid. Parmi eux :  

 la mise en place d’un Fonds permanent de stabilisation contre les chocs externes ;  

 le renforcement des secteurs sociaux (notamment celui de l’éducation), et la révision du système 

actuel de protection sociale ;  

 l’accroissement de la résilience structurelle de l’économie via une promotion ciblée et non-excessive 

des industries de substitutions aux importations et l’amélioration du taux d’intégration industrielle 

des principaux écosystèmes ;  

 le développement des secteurs renforçant la souveraineté du pays (souveraineté alimentaire et 

sanitaire, sécurité énergétique) etc.. 
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Actualités économiques et financières 
 

 

  

 Crise économique : les recommandations du gouverneur de la Banque Centrale. Invité ce 24 novembre à la 

Commission des finances de la chambre basse, le wali de Bank Al-Maghrib estime que la reprise économique ne 

commencera réellement qu’à partir de 2023 et que le « point noir » est actuellement le chômage des jeunes 

urbains, qui s’élève désormais à 46,7 %. De manière générale, aux yeux du gouverneur, le Maroc doit sortir d’une 

logique de « sapeur-pompier » : de grandes réformes structurelles sont nécessaires à l’accroissement de la 

résilience du tissu économique, dans un contexte où les chocs externes seront plus fréquents en raison de 

l’instabilité de l’environnement international et du réchauffement climatique. 

 Relance de l’économie nationale : l’effort marocain plus important que celui des pays émergents. Dans une 

interview à la presse marocaine, les directeurs des bureaux Maghreb de la Banque Mondiale et de la Société 

Financière Internationale sont revenus sur l’impact de la crise sur le secteur privé et la réponse des autorités 

marocaines. Il ressort que le plan de relance du Maroc, rapporté au PIB, est presque deux fois plus important que 

celui des économies émergentes en moyenne (10,4 % contre 5,9 %).  

 

 Programme Intelaka : plus de 9 400 bénéficiaires à mi-novembre. Malgré un déploiement ralenti par la crise, 

les prêts à taux préférentiels destinés aux jeunes porteurs de projet du programme Intelaka ont bénéficié à 9 400 

personnes pour un montant de 1,9 Md MAD. A noter que seuls 21 % des bénéficiaires sont des actifs en milieu 

rural et 14 % sont des femmes. Le taux de refus des dossiers s’élève à 19 %.  

 

 

 Transport urbain : appel à manifestation d’intérêt pour la réalisation et gestion du téléphérique de Tanger. 

Annoncé en 2010 pour une mise en service en 2014, ce projet de téléphérique urbain n’a finalement pas vu le jour. 

Une dizaine d’années plus tard, la Société d’Aménagement du Port de Tanger (SAPT) vient de lancer un nouvel 

appel à manifestation d’intérêt pour la réalisation et gestion d’un téléphérique reliant le port au centre-ville.  

 Plan de sauvetage de Royal Air Maroc : augmentation de capital prévue de 3,4 Md MAD. Cette dernière aura 

lieu du 20 novembre au 20 décembre, via l’émission de 34 M d’actions à 100 dirhams de nominal chacune. Les 

actionnaires de Royal Air Maroc (dont l’Etat marocain et le Fonds Hassan II à 98 %) jouissent d’un droit préférentiel 

de souscription. 

 L’équipementier automobile français Tecma Global Solutions s’installe à Tanger Med. La PME sarthoise 

spécialisée dans l’ingénierie et la fabrication de moules pour l’industrie automobile vise depuis Tanger Med à 

fournir le marché national et l’export. Elle compte une autre implantation en France et en Pologne.   
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https://www.medias24.com/comment-renforcer-durablement-la-resilience-du-secteur-prive-marocain-14551.html
https://www.medias24.com/comment-renforcer-durablement-la-resilience-du-secteur-prive-marocain-14551.html
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CLAUSE DE NON-RESPONSABILITE : Le service économique s’efforce de diffuser des informations exactes et à jour, et corrigera, dans la mesure du 

possible, les erreurs qui lui seront signalées. Toutefois, il ne peut en aucun cas être tenu responsable de l’utilisation et de l’interprétation de 

l’information contenue dans cette publication. 

Cette revue vous est diffusée à des fins d’information seulement. Les opinions exprimées sont celles des médias et journalistes marocains et ne 

reflètent pas la position de l’Ambassade de France. 

Rédaction : Arthur François | Responsable de publication : Cécile Humbert-Bouvier 

 

 

  

 

 Le ministre de la Santé annonce la mise en place d’une stratégie nationale de vaccination contre la Covid. 

Le ministère de la Santé serait en train de procéder à l’équipement de 2 880 stations afin que la campagne de 

vaccination puisse démarrer dans les prochains jours. Les actifs « en première ligne » (personnels de santé, de 

sécurité, enseignants), les personnages âgées ou vulnérables seront vaccinées en priorité. L’objectif, à horizon mars 

2021, est que l’ensemble de la population de plus de 18 ans (soit 25 millions d’habitants) soit vaccinée.   

 Innovation : le Maroc à la 75e place (sur 131) de l’indice de l’innovation de l’Organisation Mondiale de la 

Propriété Intellectuelle. Le Maroc perd ainsi une place par rapport au classement 2019. Dans le détail, le Maroc 

est 8ème sur les 29 pays de la catégorie des économies à revenu intermédiaire, et à la 10ème place sur les 19 pays 

de la région MENA. 

 Lancement d’un consortium interuniversitaire de formation, de recherche et d’innovation incluant l’Institut 

de Recherche pour le Développement français (IRD) et l’Université Mohammed VI Polytechnique. Ce consortium 

doit aboutir à la préfiguration d’un centre international des Sciences de la durabilité sur le thème de la gestion des 

ressources végétales, de l’eau et du sol dans le contexte des changements climatiques au Maroc et en Afrique, 

selon un communiqué de l’UM6P. 

  

 

 Croissance soutenue des exportations du secteur agricole au troisième trimestre 2020. Selon la Direction des 

Etudes et des Prévisions Financières du MEF marocain, les ventes à l’étranger du secteur agricole et de 

l’agroalimentaire se sont accrues de 9,3 % au T3 2020 (en g.t.). Toutefois, au terme des neuf premier mois de 

l’année, les exportations du secteur ont reculé de 1,1 % (en g.a.), contre une augmentation de 6,6 % en 2019.  

 Manutention de céréales importées : Holmarcom s’allie au danois A.P. Moller Capital. La filiale de la holding 

danoise A.P. Moller Holding a acquis 49 % du capital de la société Mass Céréales Al Maghreb, filiale d’Holmarcom 

assurant la manutention de la moitié des importations annuelles de céréales au Maroc. Holmarcom conservera les 

51 % de parts restantes. Cette opération viendrait soutenir les efforts du groupe à devenir un acteur de premier 

ordre de la logistique céréalière portuaire en Afrique.   

 
 

 Banque Africaine de Développement : financement additionnel de 118 M EUR au programme d’appui à 

l’amélioration de la protection sociale. Ce financement permettra l’acquisition de 666 lits de réanimation 

supplémentaires, la mise à niveau de 78 services d’urgence hospitaliers, et dotera le Maroc en tests de dépistage. 

Il s’agit de la poursuite d’un programme lancé fin 2019 et mobilisant 183 M EUR.   

 

 

Taux de change 

 27/11/2020 

(jour) 

20/11/2020 

(1 semaine) 

27/10/2020 

(1 mois) 

27/11/2019 

(1 an) 

1 EUR 1 USD 1 EUR 1 USD 1 EUR 1 USD 1 EUR 1 USD 

MAD 10,86 9,08 10,80 9,11 10,78 9,17 10,62 9,66 
 

Bourse de Casablanca (évolution du MASI) 

 26/11/2020 

(jour) 

19/11/2020 

(1 semaine) 

26/10/2020 

(1 mois) 

31/12/2019 

Valeur 11 032,39 10 760,56 10 444,59 12 171,90 

CORONAVIRUS : REACTIONS DES ENTREPRISES ET OPERATEURS FRANÇAIS 
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